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Chargé  par  le  ministère  de  l'instruction  publique  de 
publier  un  recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du 
Comité  de  salut  public,  J'ai  entrepris,  en  juin  et  en  juillet 
dernier,  un  voyage  d'exploration  dans  les  Archives  dépar- 
tementales et  communales  du  Sud-Ouest  (1),  pour  y  recher- 
cher les  traces  des  représentants  en  mission.  En  même 
temps,  j'ai  essayé  de  me  rendre  compte  de  la  richesse  et  de 
l'état  de  ces  Archives,  surtout  au  point  de  vue  de  l'histoire, 
si  mal  connue,  des  institutions  administratives  de  la  Révo- 
lution. Voici,  sur  ce  sujet,  quelques  notes  sommaires,  dont 
le  seul  mérite  est  d'avoir  été  prises  en  face  des  documents. 

I 

Représentons-nous  un  de  nos  étudiants  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris  envoyé,  par  les  hasards  du  «  mouvement 

(1)  Michelet  a  publié  un  Rapport  au  ministre  df  l'instruction  puhliquf 
sur  les  bibliothèques  et  les  archives  des  départements  du  sud-ouest  de  la 
France  (aoid-septembre  {t83oj,  Paris,  1836,  iu-4°  de  28  pages.  Il  n'y  est 
question,  pour  les  archives,  que  de  la  période  antérieure  à  1789. 
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<lu  personnel  »,  dans  un  des  lycées  du  Sud-Ouest.  Suppo- 
sons que  ce  jeune  professeur  d'histoire,  secouant  la  torpeur 
d'un  milieu  provincial,  aurait  l'idée,  au  lieu  de  se  consu- 
mer dans  le  stérile  regret  de  Paris,  d'écrire  un  mémoire  ou 
une  thèse  sur  l'histoire  du  département  où  il  enseigne, 
particulièrement  sur  l'histoire  administrative,  sujet  neuf 
entre  tous  et  fécond.  Quels  éléments  trouvera-t-il  dans  la 
région  même  oii  il  habite?  Quelles  ressources  lui  offriront 
les  Archives  départementales  et  communales,  pour  ne 
parler  en  ce  moment  que  de  celles-là?  Voilà  ce  que  j'ai 
cherché,  chemin  faisant. 

Inutile,  dira-t-on,  de  se  déplacer  pour  cette  enquête.  Il 
eût  suffi  de  consulter  les  inventaires  envoyés  par  les  archi- 
vistes au  ministère  de  l'instruction  publique.  Il  va,  en  effet, 
quelques  inventaires  pour  la  période  postérieure  à   1790, 
mais  en  fort  petit  nombre  et  aucun  n'est  imprimé.  J'en 
ouvre  un.  J'y  cherche  un  renseignement  très  simple  :  les 
archives  de  tel  département  possèdent-elles  la  série  com- 
plète des  délibérations  de  l'administration  départementale 
pendant  la  Révolution?  Réponse  :  Série  L,  délibération  du 
Conseil  général  du  département,  du  Directoire  et  de  l'Ad- 
ministration centrale,  25  registres  in-folio.  Nous  voilà  bien 
avancés  !    Cette    suite    de  volumes  forme-t-elle    un   tout 
complet?  L'inventaire,   neuf  fois   sur   dix,   n'en  dit  rien, 
♦'t    c'est    justement    ce    qu'il    importait    à   l'historien    de 
savoir. 

Il  V  faut  donc  aller  voir  soi-même,  monter  aux  échelles 
et  vériher  de  l'œil  el  de  la  main,  au  moins  pour  les  séries 
importantes,  département,  district,  municipalités  canto- 
nales, comités  de  surveillance,  révolutionnaires  ou  de  salut 
public,  sociétés  populaires,  etc.  Ce  sont  les  points  sur  les- 
quels ont  porté  de  préférence  nos  investigations. 

Constatons  d'abord  que  les  pièces  ne  sont  classées  et 
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inventoriées  que  dans  deux  ou  trois  départements  sur  dix. 
Dans  les  sept  autres,  tout  ce  qui  n'est  pas  registre  ou  cahier 
est  réuni  en  liasses  sans  ordre,  à  rendre  les  recherches  im- 
possibles, ou  encore  l'archiviste  n'a  môme  pas  pris  soin  do 
former  ces  liasses,  ou  enfin  il  arrive  ce  qui  m'est  arrivé 
dans  certain  déparlemenl.  J'aperçois  une  liasse  sur  un 
rayon  avec  cet  intitulé,  on  belle  ronde  :  Représentants  en 
mission.  Alléché,  je  saisis  la  liasse,  j'ai  le  plaisir  de  la 
sentir  lourde  et  de  la  voir  copieuse,  j'ôte  la  ficelle,  el  j'ai 
sous  les  yeux les  comptes  des  prisons  dans  le  dépar- 
tement de  ***. 

Ailleurs,  l'archiviste  a  l'ohlig-eance  de  me  dire,  en  face 
d'un  monceau  de  pièces  non  classées,  et  qu'on  croit  rela- 
tives à  la  série  L  :  «  Ce  sont  des  paperasses  sans  intérêt. 
Mes  adjoints  même  auraient  voulu  les  supprimer.  Mais  je 
me  suis  réservé  de  les  examiner  avant  de  les  rejeter  comme 
inutiles.  Seulement  le  temps  m'a  manqué.  »  Je  me  baisse, 
je  prends  au  hasard  et  je  me  vois  en  présence  d'un 
document  de  premier  ordre,  peut-être  unique  dans  son 
genre. 

Combien  de  temps  faudrait-il  donc  pour  classer  toutes 
ces  pièces,  même  dans  la  pins  riche  des  sept  archives  dont 
j'ai  parlé?  Un  mois  au  plus,  à  quatre  heures  de  travail  par 
jour.  Un  inventaire  très  sommaire,  d'une  ligne  ou  deux 
pour  chaque  article,  serait  suffisant.  Cet  inventaire  existe, 
<'ncore  plus  détaillé  que  nous  ne  le  souhaitons  et,  à  tous 
égards,  excellent,  aux  Archives  départementales  du  Gers  et 
à  celles  du  Lot. 

Dans  une  si  brève  tournée,  je  ne  pouvais  me  faire  une 
idée  complète  du  nombre  et  de  la  nature  des  pièces  rela- 
tives à  la  série  L.  J'ai  dû  noter  surtout  les  registres. 

Là  encore,  on  ne  peut  toujours  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires, quand  il  y  en  a,  ou  aux  notes  que  l'archiviste  a  mises 


obligeamment  à  la  disposition  du  chercheur.  Exemple  : 
dans  d'importantes  archives,  je  vois  les  registres  du  dépar- 
tement numérotés  avec  de  grandes  étiquettes  blanches  col- 
lées au  dos  :  au-dessus  des  étiquettes  étaient  indiquées, 
calligraphiées,  les  dates  initiales  et  finales  de  chaque 
volume.  Vérifier,  dans  ces  conditions,  était  presque  impoli. 
Mais  de  récents  mécomptes  m'avaient  rendu  sceptique  :  je 
vérifiai,  et  quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  de  voir  que  les 
étiquettes  n'avaient  pas  de  rapport  avec  le  contenu  des 
volumes,  que,  par  exemple,  le  tome  numéroté  3  était  en 
réalité  le  17%  et  que  les  indications  écrites  sur  le  dos  des 
registres  n'avaient  été  mises  là  que  pour  justifier  l'arbi- 
traire du  numérotage!  Hâtons-nous  d'ajouter  que  l'auteur 
de  ce  méfait,  inconscient  ou  fantaisiste,  est  mort  depuis 
longtemps  ;  l'archiviste  actuel  ne  s'occupe  que  du  moyen 
âge. 

Comment  de  telles  erreurs  sont-elles  possibles?  Les 
archivistes,  je  le  savais,  je  l'ai  vu,  sont  tous  instruits, 
zélés.  Mais,  sauf  des  exceptions,  ils  sont  instruits  du 
moyen  âge,  zélés  pour  le  moyen  âge.  Jadis  on  les  détour- 
nait presque  de  s'occuper  des  institutions  de  la  France 
depuis  1789.  Les  examens  qu'ont  passés  la  plupart  des 
archivistes  actuels  les  ont,  semble-t-il,  peu  préparés  à  s'oc- 
cuper de  la  partie  de  leurs  fonctions  que  tous,  maîtres  et 
élèves,  ont  trop  longtemps  considérée  comme  accessoire. 
La  science  des  institutions  créées  par  la  Révolution  a 
longtemps  paru  à  la  fois  inutile  et  facile, —  quand  il  n'y  a 
sur  ce  sujet,  à  ma  connaissance,  aucun  écrit  spécial  qui  ne 
fourmille  d'erreurs.  J'ai  pu  m'assurer  que  deux  ou  trois 
archivistes,  savants  d'ailleurs,  laborieux,  obligeants  au 
possible,  n'avaient  pas  une  idée  bien  nette  de  ce  qu'étaient 
au  juste  un  conseil  général  de  département,  un  directoire, 
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une  administration  centrale.  De  là  vient  sans  doute  l'étrange 
erreur  de  numérotage  que  j'ai  signalée. 

Imaginez  un  jeune  élève  de  l'école  des  Chartes,  frais 
émoulu  des  cartulaires,  terriers,  pouillés,  rouleaux,  pan- 
cartes, diplômes,  chartes  et  lettres,  bulles  et  brefs  des 
papes,  vidimus,  que  ses  fonctions  d'archiviste  départe- 
mental placent  pour  la  première  fois  en  face  des  papiers 
d'un  district.  Avec  quel  sourire  ennuyé  no  s'abaissera-t-il 
pas  à  cette  besogne  trop  aisée  de  classer  ces  viles  écri- 
tures lisibles?  Et  pourtant,  s^il  ne  prend  pas  la  peine  d'étu- 
dier dans  les  lois  mêmes  l'organisation  assez  compliquée 
de  ces  corps  administratifs,  ne  sera-t-il  pas  exposé  à  ne 
pouvoir  s'expliquer  ces  mots  de  Directoire,  de  Conseil,  d'Ad- 
ministration, qui  servent  d'intitulé,  tantôt  à  deux  séries  de 
volumes,  tantôt  à  la  même  série?  En  fait,  je  n'ai  presque 
nulle  part  vu  ces  registres  de  districts  dans  un  ordre  con- 
forme à  la  réalité  historique. 

Môme  observation  pour  les  registres  des  municipalités 
cantonales  que  les  archivistes  doivent  rechercher  dans  les 
cantons  et  ci-devant  cantons  et  réintégrer  au  chef-lieu, 
sauf  dans  le  cas  où  ces  registres  font  partie  intégrante  et' 
inséparable  de  la  suite  des  délibérations  communales. 
Que  de  fois  l'ignorance  des  conditions  légales  dans  les- 
quelles ont  vécu  ces  municipalités  a  causé  des  erreurs, 
produit  des  lacunes  ! 

Il  y  a  plus  :  certains  archivistes  ne  possèdent  même  pas 
la  liste  des  cantons  de  leur  département  pendant  la  Révo- 
lution. 

Sans  doute,  les  archivistes  trouvent  un  excellent  cadre 
de  classement  dans  la  circulaire  du  24  avril  18 U,  et  des 
instructions  détaillées,  pour  les  séries  L  et  Q,  dans  la  cir- 
culaire du  11  novembre  1874  :  mais  ces  textes,  si  bien  rédi- 
gés qu'ils  soient,  ne  peuvent  tenir  lieu  d'une  étude  person- 
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iielle  (les  institutions.  Ainsi  la  circulaire  de  1874,  d'ailleurs 
excellente,  ne  mentionne  que  les  registres  de  délibérations 
du  Directoire  du  district  et  donne  peut-être  lieu  ainsi  à  la 
confusion  que  j'ai  relevée,  dans  certains  classements,  entre 
la  partie  agissante  et  la  partie  délibérante  de  ces  assem- 
blées. 

La  même  circulaire  recommande  de  faire  une  série  pour 
les  comités  de  surveillance,  et  c'est  parfait.  Mais  qu'est-ce 
qu'un  Comité  révolutionnaire,  un  Comité  de  salut  public 
dans  les  départements?  Voilà  ce  que  peu  d'arcliivisles  ont 
eu  le  temps,  les  moyens  d'étudier.  El  celte  ignorance,  dont 
on  ne  peut  leur  faire  un  reproche,  explique  bien  des  incer- 
titudes dans  les  classements. 

On  a  quelque  honte  à  exposer,  non  pas  ces  critiques, 
mais  ces  regrets,  quand  on  a  éprouvé  comme  moi  l'obli- 
geance des  archivistes  départementaux.  Ce  que  je  dis  ne 
fera  suspecter  ni  leur  zèle,  ni  leur  érudition  spéciale.  Ce 
n'est  pas  leur  faute  si  on  ne  leur  a  pas  donné  ou  si  on  n'a 
pas  exigé  d'eux  les  notions  nécessaires  pour  classer  des 
papiers  trop  longtemps  dédaignés.  Ces  notions  ne  sont  ni 
très  compliquées,  ni  très  pénibles  à  acquérir  :  encore  faul- 
il  se  donner  la  peine  de  lire  et  de  comparer  quelques 
textes  et  de  savoir  où  sont  ces  textes. 

En  tout  cas,  ces  observations  feront  sentir,  j'espère,  aux 
étudiants  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  l'histoire  des  ins- 
litulions  de  la  France  depuis  1789,  puisque  les  sources 
même  n'en  sont,  si  j'ose  dire,  ni  connues  à  fond,  ni  classées 
avec  exactitude. 
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LANDES 

AKCIIIVliS    DÉrARTEMENTALKS 

Elles  oui  failli  périr  cii  181  ï. 

A  l'arrivée  d'im  détachemenl  Je  l'armée  de  Wclliiiglon 
à  MonL-do-Marsan,  le  préfet  lit  emballer  ses  archives  à  la 
hâte  dans  des  caisses  et  dans  des  barriques.  Des  muletiers 
les  emportent,  avec  ordre  de  les  mettre  en  sûreté  à  Bor- 
deaux. Arrivés  au  nùWcn  des p?'ffnadars,i\s  y  abandonnent 
leur  fardeau  et  s'en  vont.  Plus  tard  on  retrouva  là  ces 
caisses  et  ces  barriques  et  on  les  rapporta,  au  nombre 
de  48,  à  la  préfecture  de  Mont-de-Marsan.  N'y  eut- il  rien 
de  perdu  dans  ce  dangereux  voyage?  C'est,  ou  l'avouera, 
fort  invraisemblable. 

Pendant  la  Restauration,  les  Archives  des  Landes  ne 
furent  guère  plus  en  sûreté  chez  le  préfet  de  Mont-de-Marsan 
que  dans  les  pignadars,  si  j'en  juge  par  un  document 
de  1822  intitulé  : 

Etat  des  vieux  papiers,  ancieus  livres  et  couvertures,  usés,  ver- 
moulus ou  hors  de  service^  existant  à  la  préfecture  des  Landes, 
vendus  de  gré  à  gré  par  autorisation  de  M.  le  préfet,  pour  le  pro- 
duit être  appliqué  à  l'acqui.sition  d'ouvrages  nécessaires  à  la  biblio- 
thèque départementale  et.  aux  frais  de  reliure  des  livres  conservés 
dans  cet  établissement. 

On  s'attend  à  un  inventaire  détaillé,  et  que  trouve-t-on? 
le  plus  sommaire  des  bordereaux  de  vente  : 

«  Vendu  à  M.  Prévôt,  négociant  à  Bordeaux  : 
<'  1"  Vieux  papiers  :  5  quintaux  41  livres,  à  12  francs; 
«  2"  Anciens  livres  et  couvertures,  188  quintaux  34  livres,  à 
12  francs; 
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«  A  M.  Duvergier  jeune,  commis  négociant  à  Bordeaux  : 
«  1°  Vieux  papiers,  20  quintaux  72  livres,  à  12  francs  ; 
«  2°  Anciens   livres  et   couvertures,   9    quintaux  57   livres,  à 
12  francs  ». 

Ainsi,  en  1822,  on  vendait,  à  la  préfecture  de  Mont-de- 
Marsan,  26  quintaux  de  manuscrits,  sans  inventaire  d'aucune 
sorte,  en  se  bornant  à  dire,  dans  une  note  non  signée,  que 
ces  papiers  étaient  vieux.  Quoi  d'étonnant  si  des  Archives, 
ainsi  traitées,  offrent  des  lacunes? 

On  y  trouvera  cependant  les  documents  essentiels  pour 
l'histoire  de  la  Révolution. 

La  série  L  (histoire  de  l'administration)  et  la  série  Q 
(biens  nationaux)  y  sont  à  peu  près  complètement  classées 
selon  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  11  novem- 
bre 1874. 

Prenons  d'abord  la  série  la  plus  importante  pour  l'his- 
toire départementale  de  la  Révolution  dans  les  Landes. 
Elle  est  fort  complète  : 

1°  Délibérations  du  conseil  général  du  département  jusqu'à 
l'an  II,  25  registres. 

2°  Délibérations  du  Directoire  du  département  jusqu'à  Tan  IV, 
25  registres. 

3°  Divers  registres  spéciaux  (finances,  pétitions,  etc.),  au  nom- 
bre de  24  et  divers  cahiers. 

4°  Délibérations  de  l'administration  centrale  du  département, 
de  Fan  IV  à  l'an  VIII,  23  registres. 

5"  Registres  spéciaux,  au  nombre  de  12,  et  divers  cahiers. 

6°  Correspondance  du  procureur  général  syndic,  de  1791  à 
l'an  IV,  10  registres. 

7°  Comptes  décadaires  du  même,  !  registre. 

8"  Correspondance  du  Directoire  du  département  avec  les  4  dis- 
tricts, les  ministres,  les  représentants  en  mission,  4  registres. 

9°  Copie  des  lettres  ministérielles,  de  1791  à  l'an  III,  2  registres, 
5  cahiers. 

10°  Correspondance  de  l'administration  centrale,  de  l'an  IV  à 
l'an  VIII,  3  registres. 
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M"  Correspondance  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
de  l'administration  centrale,  avec  les  commissaires  des  cantons. 

Le  département  des  Landes  était  divisé  en  4  districts  et 
en  25  cantons  (il  compte  aujourd'hui  trois  arrondissements  : 
Dax,  Saint-Sever,  Mont-de-Marsan;  et  28  cantons)  : 

1°  District  de  Tartas,  6  cantons  : 

Parentis-en-Born,  Pissos,  Sabres,  Arjusanx,  Tartas,  Poyanne. 

2°  District  de  Mout-de-Marsan,  6  cantons  ; 

Roquefort,  Gabaret,  Saint- Justin,  Mont-de-Marsan,  Villeneuve- 
de-Marsan,  Grenade. 

3°  District  de  Saint-Sever,  7  cantons  : 

Mugron,  Saint-Sever  (pendant  la  Terreur  :  Montadour),  Mont- 
gaillard,  Aire,  Geaune,  Hagetmau,  Amou. 

4"  District  de  Dax,  6  cantons  : 

Castets,  Dax,  Montfort-en-Chalosse,  Pouillon,  Peyrehorade, 
Saint-Esprit,  (qui  changea  son  nom  en  Jean-Jacques  Roiisseau  et 
fut  plus  tard  réuni  au  département  des  Basses-Pyrénées). 

Il  y  avait  un  tribunal  dans  chaque  district.  Le  siège  de  l'évéque 
était  à  Dax. 

Les  papiers  de  ces  quatre  districts  figurent  d'une  manière 
assez  complète  aux  Archives  des  Landes. 

Ainsi,  pour  le  district  de  Mont-de-Marsan,  il  y  a  3  regis- 
tres de  transcription  des  lois  et  décrets;  12  registres  des 
délibérations  du  Directoire  du  district  jusqu'à  l'an  IV; 
2  registres  d'ordre;  3  registres  et  3  cahiers  de  correspon- 
dance avec  le  département;  12  cahiers  de  correspondance 
du  procureur-syndic;  3  cahiers  d'envoi  des  lois  aux  muni- 
cipalités; 3  registres  et  2  cahiers  de  correspondance  du 
district  avec  les  municipalités;  2  cahiers  de  correspon- 
dance relative  aux  travaux,  subsistances,  affaires  mili- 
taires. 

Le  district  de  Dax  n'a  pas  de  registres  d'ordre  ni  de 
correspondance  du  procureur  syndic,  mais  il  a  sept  feuillets 
de  correspondance  du  district  avec  les  ministres  et  le 
Comité  de  salut  public. 
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Le  district  de  Tartas  a  en  plus  un  registre  des  réquisi- 
tions de  son  Direcloire. 

Le  district  de  Saint-Sever  offre  plus  de  détails  pour  les 
actes  du  procureur-syndic  et  de  l'agent  national,  mais  il 
n'a  rien  pour  le  commissaire  du  Directoire  exécutif.  Il 
possède  en  plus  une  statistique  de  la  population  agricole 
et  des  animaux. 

Quant  aux  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires, 
les  Archives  des  Landes  ne  possèdent  les  registres  des  déli- 
bérations que  de  ceux  de  Dax,  Peyrehorade,  Roquefort. 
Saint-Sever,  Saint-Esprit,  Tartas.  Il  y  a  quelques  pièces 
détachées  relatives  aux  comités  d'Aire,  A  mou,  Pouillon. 

Les  reg-istres  des  municipalités  de  canton,  si  importants, 
ne  sont  pas  nombreux  aux  Archives  des  Landes.  Je  n'y 
trouve  que  ceux  de  Gabarrot,  Mont-de-Marsan,  Roquefort, 
Saint-Justin,  Tartas  et  Villeneuve.  Celui  de  Geaune  existe, 
mais  seulement  pour  les  premiers  mois  de  l'an  IV.  On  a 
aussi  la  correspondance  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  dos  municipalités  cantonales  d'Aire,  de  Gre- 
nade, de  Pouillon,  de  Roquefort,  de  Saint-Justin,  de  Saint- 
Sever.  On  a  enfin,  pour  le  canton  de  Mont-dc-Marsan,  la 
correspondance  active  et  passive  de  l'administration  muni- 
cipale, un  reg"istre  de  certificats  de  résidence  et  un  registre 
de  passeports,  etc. 

Les  conventionnels  en  mission  sont  représntés  aux 
Archives  des  Landes,  par  de  nombreuses  et  intéressantes 
pièces,  arrêtés,  proclamations,  correspondance,  manuscrits 
ou  imprimés,  au  nombre  d'environ  500.  Ces  pièces  restent 
à  classer,  et  alors  la  série  L  serait  dans  un  ordre  satis- 
faisant. 

Dans  la  série  K,  les  Archives  des  Landes  possèdent  le 
Moniteur  complet  (édition  originale).  Il  y  a  dans  la  biblio- 
thèque administrative  de  la  préfecture  un  exemplaire  du 


—  i:j  — 

Journal  des  Landes,  depuis  la  fondation  (i3  novembre  1800 
—  22  brumaire  an  IX).  Pendant  la  Révolution,  il  n'v  avait 
point  de  journal  dans  les  Landes,  et  il  n'existait  qu'une 
seule  imprimerie,  celle  de  Leclcrc,  à  Mont-de-Marsan. 

Le  local  des  Archives  est  convenable. 

L'archiviste,  M.  Tarlière,  a  publié  en  18G8  l'inventaire 
(U^s  séries  A  à  H.  Il  a  donné  dans  V Annuaire  des  Landes^ 
en  1809,  une  notice  sur  VAyriculture  et  le  commerce  dans 
les  Landes  en  1789,  et,  en  1873,  une  étude  sur  r Adminis- 
tration du  département  des  Landes  de  1790  à  1800. 


m 

BASSES-PYRÉNÉES 

ARCHIVES        DÉPARTEMENTALES 

Il  y  avait,  dans  le  départements  des  Basses-Pyrénées, 
6  districts  et  44  cantons  (aujourd'hui  5  arrondissements  : 
Pau,  Oloron,  Orthez,  Bayonne,  Mauléon;  et  53  cantons)  : 

1"   Ustarils,  13  cantons  : 

Bayonue,  Bardos,  Saiut-Jean-de-Luz,  Saint-Pée,  Ustarits, 
Hasparren,  Biarritz,  Cambo,  Mouguerre,  Urrugne,  Espelette, 
Macaye,  Sare. 

2°  Saint-Palais,  11  cantons  : 

La  Bastide,  Saiut-Martin-d'Aberoue,  Iboldy,  Ossès,  Larceveaii. 
Saint-^Jean- Pied -de -Port,  Saint -Etienne- de -Baïgorrj,  Garris, 
Saint-Palais,  Carae^  Bidacbe. 

3°  Orthez,  6  cantons  : 

Salies-de-Béaru,  Ortliez,  Arzacij,  Sauveterre,  i\.rthez,  Lagor. 

4''  Pau,  9  cantons  : 

Garliu,  Conchez,  Théze,  Lembeye,  iMonlaner,  Morlaas,  Pau, 
Nay,  Pontacq. 

5°  Mauléon,  5  cantons  : 

Uomezain,  Mauléon,  Bareux,  Tardets,  Sunharette, 
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Q"  Oloron,  9  cantons  : 

NavaiTenx,  Monein,  Lasseube,  Oloi'on,  Sainte-Marie,  Aramits, 
Arudy,  Bielle,  Accous. 

Chacun  de  ces  six  districts  possédait  un  tribunal.  Le  siège  de 
l'évêque  était  à  Oloron. 

Les  Archives  départomentales  de  Pau  ont  tout  le  registre 
des  délibérations  du  Directoire  du  département  (siégeant 
d'abord  à  Navarrenx  jusqu'au  29  janvier  1791,  puis  à  Pau). 

Dans  le  registre  des  délibérations  du  Conseil  général,  il 
y  a  une  lacune,  du  S  janvier  au  18  juillet  1792. 

Voici  d'autres  registres  relatifs  à  l'administration  dépar- 
tementale : 

1°  Enregistrement  des  affaires  soumises  au  Directoire,  du  3  octo- 
bre 1790  au  3  août  1793,  et  à  l'administration  centrale,  du  13  ther- 
midor an  V  au  23  ventôse  au  VII,  4  registres  (manquent  les  années 
II,  III,  IV  et  les  dix  premiers  mois  de  l'an  V). 

2°  Délibérations  de  l'administration  centrale  sur  les  contesta- 
tions relatives  aux  contributions,  ans  VI  et  VII,  1  registre. 

3"  Délibérations  sur  les  dispenses  du  service  militaire,  an  VII, 
1  registre. 

4"  Réquisitions  de  Tagent  national  et  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  13  prairial  an  III,  25  thermidor  an  V,  1  registre. 

5"  Correspondance  avec  les  ministres,  de  1790  à  la  fin  de  l'an  V, 
5  registres. 

6°  Registre  d'ordre  de  la  correspondance  avec  les  bureaux  de  la 
guerre,  thermidor  an  Ill-vendémiaire  an  IV. 

7°  Correspondance  administrative,  6  brumaire  an  IV-27  mesi- 
dor  an  VII,  1  registre  et  2  cahiers. 

8''  Correspondance  du  procureur  général  syndic  avec  le  Comité 
de  salut  public  et  divers,  2  registres. 

9°  Du  même  avec  les  districts,  1790-93,  I  registre. 

10°  Du  même  avec  d'autres  procureurs  généraux  syndics,  1793, 
1  registre. 

11°  Transcription  de  la  correspondance  générale  du  Directoire 
et  de  l'Administration  centrale  du  département,  1790-an  VII, 
17  registres. 

12"  Correspondance  ministérielle,  ans  V  et  VI,  1  registre 
d'ordre. 
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Districts.  —  Les  registres  de  leurs  délibérations  et 
arrêtés  sont  complets  et  se  trouvent  tous  réunis  aux 
Archives.  On  a  tous  les  registres  de  la  correspondance  du 
Directoire,  du  procureur-syndic  et  de  l'agent  national  des 
districts  de  Pau,  d'Ustarits  et  d'Oloron.  Pour  Orthez,  il  n'y 
a  que  la  correspondance  de  l'agent  national  (an  Il-IY).  Il 
ne  manque  aux  papiers  du  district  de  Saint-Palais  que  la 
correspondance  du  procureur-syndic.  On  n'a  aucun  registre 
de  correspondance  de  Mauléon. 

Je  relève  en  outre  : 

1°  Dîsùrirt  de  Pau  : 

Contentieux,  13  octobre  1790-30  frimaire  an  IV,  16  registres. 

Traitement  du  clergé,  18  janvier  1791-21  vendémiaire  an  IV, 
4  registres. 

Enregistrement  des  affaires  et  pétitions,  5  registres. 

Impôt  du  vingtième  pour  1790,  1  registre. 

Patentes,  jusqu'à  l'an  IV,  1  registre. 

2"  Oloron  : 

Traitement  du  clergé,  1793-an  III,  2  registres. 

Pétitions  du  clergé,  8  registres. 

3"  Orthez  : 

Traitement  du  clergé^  1790-1791,  2  registres. 

Pétitions,  ans  IV-VIII,  1  registre. 

Passeports,  1792-1793,  1  registre. 

4°  Ustarits  : 

Arrêtés  du  département  et  des  représentants  en  mission,  2  fri- 
maire an  11-15  pluviôse  an  IV,  2  registres. 

Frais  du  culte,  1791-1793,  1  registj-e. 

Délibérations  sur  le  traitement  du  clergé,  1791-1793,  1  registre. 

Pétitions,  1  registre. 

Dépenses  du  Directoire,  1791-an  III,  1  cahier. 

Emprunt  forcé  de  1793  et  emprunt  volontaire,  2  reo-istres. 

Certificats  de  civisme,  ans  II-III,  1  registre. 

5°  Mauléon  : 

Pétitions,  1791-1793,  1  registre  ;  et  ans  IV-VIII,  1  registre. 

6"  Saint-Palais  : 

Pétitions,  1  registre. 

Prêtres  qui  ont  abdiqué,  22  frimaire  an  II-8  vendémiaire  an  III 
1  re°:istre. 


11  y  a  on  oiilro  des  iiivoiitaires  détaillés  des  papiers  des 
dlslricls  de  Mauléon,  d'Uslarils  et  de  Pau,  dressés  au 
moment  de  la  suppression  de  ces  dislricts,  en  l'an  IV.  Il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  pour  voir  combien  ces  collec- 
tions ont  été  mutilées  depuis  leur  entrée  aux  Archives 
départementales. 

Municipalités  cantonales.  Existent  à  Tétat  complet  les 
registres  des  cantons  de  Sare,  Garlin.  Couchez,  Garris, 
Lembeye,  Morlaas,  Saint-Palais,  Pau,  Pontacq,  ïhèze. 
On  a,  de  plus,  une  partie  du  registre  de  Mauléon  (ans- VI, 
VII  et  VIII);  d^\rlhez  (9  germ.  an  VII,  fm  germ.  an  VIII); 
Arzacq  (mess,  an  VII,  flor.  an  VIII);  Montaner  (niv.  an  IV, 
mess,  an  V);  Orthez  (vend,  an  V,  floréal  an  VIII);  Tardets 
(an  VII,  an  VIII);  Salies  (an  VI,  an  VIII).  Il  y  a  en 
outre  des  registres  de  patentes  pour  les  cantons  de  Cou- 
chez et  de  Lembeye;  des  registres  de  pétitions,  plus  ou 
moins  complets,  pour  les  cantons  de  Garlin,  de  Morlaas  et 
de  Pau;  un  registre  de  passeports  et  de  dispenses  mili- 
taires pour  Pontacq;  enfin  des  registres  de  correspondance 
des  cantons  de  Garlin,  Montaner,  Pau  et  Tardets. 

Comités  de  surveillance.  On  a  les  reg-istres  des  comités 
deBardos,  Ustarits,  Pau,  Saint-Jean-de-Luz  (qui  avait  pris 
le  nom  de  Chauvin-Dragon),  Biarrits  et  Bayonnc  (ces  deux 
derniers  fort  détaillés  et  en  plusieurs  volumes,  avec  le 
registre  des  jugements  rendus  par  la  commission  militaire 
de  Bayonne,  qui  devrait  se  trouver  dans  une  autre  série). 

Sociétés  populaires.  Saint-Jean-de-Luz,  club  des  Amis 
de  la  Liberté,  1  registre. 

Représentants  en  .mission.  Reg-istre,  fort  bien  tenu  et 
calligraphié,  de  leurs  arrêtés  du  8  avril  1793  au  26  fructidor 
an  III.  Il  existe  un  grand  nombre  de  leurs  arrêtés  manus- 
crits ou  imprimés  :  mais  ils  ne  sont  pas  classés  et  je  n'ai 
pu  en  voir  qu'une  faible  partie. 
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Classement,  local,  otc.  Le  classement  des  Archives  des 
Basses-Pyrénées  pour  l'époque  révolutionnaire  est  fort 
incomplet  quoique  ces  Archives  soient,  à  ce  point  de  vue, 
parmi  h'S  plus  riches  de  province. 

Le  local  est  exigu,  encomhré. 

L'inventaire  des  séries  A  à  II  a  été  public  en  186^-  par 
M.  Raymond. 

AliCHlVES  MliMClPALES  DE  PAU 

Elles  ne  sont  pas  très  riches.  Mais  ce  qu'elles  ont  est 
classé  dans  un  ordre  parfait,  avec  un  excellent  inventaire 
manuscrit. 

Elles  possèdent  : 

La  suite  complète  des  délibérations  de  la  municipalité. 

Un  certain  nombre  de  pièces,  dont  plusieurs  émanant 
des  représentants  en  mission. 

Un  registre  des  délibérations  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  établie  à  Pau  le  14  décembre  1790.  La  der- 
nière séance  qui  s'y  trouve  relatée  est  du  lo  octobre  1791. 
Sur  189  feuillets  dont  se  compose  le  registre,  92  seulement 
sont  écrits. 

Un  registre  dos  délibérations  de  la  Société  des  x'^mis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  ou  Société  républicaine  (2déc.  1792- 
14  germ.  an  II). 

AUCIIIVES  MUNICIPALES   DE   liAYONNE 

Ces  Archives,  fort  importantes  pour  l'histoire  de  la  Révo- 
lution., sont  exposées  à  l'eau  et  au  feu.  On  a  eu,  en  elfel, 
l'étrange  et  incroyable  idée  de  les  établir  dans  les  combles 
du  théâtre,  dans  des  salles  mansardées  dont  la  pluie  a 
crevé  le  toit  en  maint  endroit,  en  attendant  qu'un  incendie, 
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possible  et  probable,  vienne  détruire  les  monuments  de 
l'histoire  de  Rayonne. 

La  série  des  divers  registres  relatifs  à  l'administration 
municipale  est  complète. 

Dans  la  série  F,  les  registres  de  la  statistique  de  la  popu- 
lation, fort  bien  tenus,  sont  complets. 

Dans  la  série  I,  il  y  a  les  registres  de  deux  des  sections 
de  la  ville,  elle  registre  de  la  Société  populaire  de  Bayonne 
(complet,  sauf  pour  le  début,  année  1790).  L'archiviste 
municipal,  M.  Hiriard,  en  a  fait  de  longs  extraits,  que  je 
ne  saurais  trop  Feng-ag^er  à  publier  en  prenant  au  besoin 
pour  modèle  le  livre  de  F.-C.  Ileilz  sur  les  clubs  de  Stras- 
bourg (1). 

Ces  Archives  possèdent  des  papiers  de  Meillan  qu'il  avait 
remis,  en  l'an  III,  à  la  commune  de  Bayonne,  dans  deux 
grandes  caisses,  avec  des  papiers  de  ses  prédécesseurs,  les 
représentants  en  mission  dans  cette  région.  Il  y  a  là  des 
lettres  de  Meillan  à  ses  amis  de  Bayonne,  un  récit  de  l'exé- 
cution de  Louis  XVI,  des  nouvelles  de  son  odyssée  en  Bre- 
tagne, etc. 


IV 
HAUTES-PYRÉNÉES 

Al'CmVES      DÉPARTEMENTALES 

Le  département  des  Ilautes-Pyrénées  était  divisé  en 
5  districts  et  33  cantons  (aujourd'hui  3  arrondissements  : 
Tarbes,  Argelès,  Bagnères-de-Bigorre;  et  26  cantons)  : 


(1)  Les  sociétés  politiques  de  Sirasbour;/  (l"90-1795^  E.rlraits    de   leurs 
procès-verbaux  publiés  par  F.-C.  Fleifz,  Str.isbourg,  1863,  iu-8. 
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1*  Vie  en  Bigarre,  4  cantons  : 

Castelnau-Rivière-Basse,  Maubourguet,  Vic-en-Bigorre,  Rabas- 
tens. 

2*  Tarbes  (1),  9  cantons  : 

Saint-Sever,  Tarbes,  Ossun,  Trie,  Tournay,  Galan,  Aubarède, 
Bernac-Debat,  Ibos. 

3°  Laharthe,  8  cantons  : 

Castelnau-Magnoac,  Monléon,  Labarthe,  Nestier,  Sarrancolin, 
Mauléon-Barousse,  Arreau,  Vielle. 

4°  Bagnères-de-Bigorre  [2,\  4  cantons  : 

Bagnères,  Lannemezan,  Cainpan,  Bourg. 

5"  Ar gelés,  8  cantons  : 

Saint-Pé  de  Bigorre,  Lourdes,  Juncalas,  Argelès,  Aucun, 
Saint-Savin,    Préchac,  Lnz. 

Il  y  avait  un  tribunal  à  Vie.  Tarbes  et  Bagnères.  Celui  de  Labar- 
the était  H  Castelnau.  Pas  de  tribunal  à  Argelès. 

Le  siège  de  l'évêque  était  à  Tarbes. 

En  1808,  un  incendie  détruisit,  avec  la  préfecture  de 
Tarbes,  les  Archives  départementales  des  Hautes-Pyrénées. 
Presque  rien  ne  fut  sauvé. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'Archives  révolutionnaires  dans  ce 
dépôt,  sauf  quelques  pièces  qui  ne  sont  pas  classées. 

L'archiviste  est  nouveau  venu.  Il  n'a  pu  me  donner 
aucun  renseignement  sur  les  registres  de  municipalités 
cantonales  qui  doivent  exister  dans  le  département  (3). 

En  tout  cas  les  registres  et  une  partie  des  papiers  du 
district  de  Bag^nères  existent  encore  dans  un  g-renier  de  la 
sous-préfecture  de  cette  ville. 

ARCHIVES    MUNICIPALES    DE    TARBES 

Elles  sont  dans  un  désordre  inextricable 

J'arrive  cependant  k  constater  que  le  registre  des  délibé- 


(1)  Il  semble  qu'il  s'appelait  aussi  District  de  la  plaine    En  tout  cas,  il  y 
a  une  lettre  du  proc.  syndic  du  District  de  la  plaine  datée  de  Tarbes. 

(2)  Il  s'appelait  aussi  District  de  l'Adour. 

(3)  Celui  du  canton  de  Bagnères  est  à  Bagnères. 
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rations  de  la  muiiicipalilé  (1)  est  complet.  Mais  c'est  un 
procès-verbal  plus  que  sommaire,  si  sec  et  si  bref  que  les 
années  1789  à  1792  ne  forment  qu'un  seul  volume. 

Il  y  a  un  registre  des  pétitions  de  1790  à  l'an  V. 

La  série  des  rôles  d'impositions  est  complète. 

La  correspondance  de  la  municipalité  est  complète 
depuis  1792. 

Celle  du  procureur  de  la  commune  n'existe  que  pour  les 
années  1790  et  1791  :  elle  ne  forme  qu'un  reg-istre. 

Point  d'autres  documents  que  les  registres.  Toutes  les 
pièces  imprimées  ou  manuscrites,  si  nombreuses  ailleurs^ 
ont  disparu. 

Ar,cinvi:s  mumcu'Ales  de  bagisères 

Quand  l'arcliiviste  actuel,  en  même  temps  secrétaire  de 
la  mairie,  est  entré  en  fonctions  (1871),  les  iirchives 
gisaient  pôle-mèle  sur  le  planclier,  abandonnées  aux  rats. 
Il  y  a  maintenant  des  armoires  et  des  cartons.  Tout  est  à 
l'abri  et  serré  par  ordre  de  matière.  Il  reste  à  faire  un  clas- 
sement de  détail  et  cbronologique. 

Lorsque  les  recliercbes  y  seront  faciles,  ces  iVrchives 
offriront  de  l'intérêt.  Bagnères  était  et  est  encore  la  capi- 
tale intellectuelle  de  la  région.  Il  y  existait  une  imprimerie 
dès  avant  1789,  l'imprimerie  Buron  et  Save. 

Le  registre  des  délibérations  dv.  la  municipalité  de  Ba- 
g-nères  est  complet  (2). 

Il  y  a  un  registre  de  la  correspondance  de  la  municipalité, 
à  partir  du  4  avril  1793. 

Une  société  populaire  se  réunissait  au  couvent  des  Jaco- 
bins :  mais  on  n'a  pas  ses  procès-verbaux, 

(1)  Elue  le  14  février  1700. 

(2)  La  ixiuiiicipulité  de  Baffiières  est  élue  le  27  janviLT  1790  et  installée 
le  30. 
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Pendant  la  Terreur,  qui  fut  assez  douce  dans  cette  ré- 
gion (1),  un  père  capucin  emporta  chez  lui  les  Archives 
de  Bag-nères  et  en  fit  un  superbe  inventaire,  pour  la  période 
antérieure  à  celle  qui  nous  occupe. 

Je  constate  Texistonce  d'un  très  grand  noml)re  de  pièces 
détachées,  mais  elles  ne  sont  pas  classées, 

V 

GERS 

AUCniVES    DÉPARTEMENTALES 

Le  département  du  Gers  était  divisé  en  6  districts  et  53 
cantons.  (Il  forme  aujourd'hui  5  arrondissements  :  Auch, 
Condom,  Lecioure,  Lombez  etMirande;  et  29  cantons). 

1"  Condom,  8  cantons  : 

Foui'cès,  Montréal  du  Gers,  Condom,  Larroumieu,  Valence, 
Gondrin,  Eauze,  Lanuepax. 

2"  Nogaro,  \\  cantons  : 

La  Bastide  d'x^rmagnac  (2),  le  Houga,  ISogaro,  Barcelonne,  Ai- 
gnan,  Plaisance,  Riscle,  Manciet,  Bea'umarchais,  Lupiac,  Estang. 

3°  Lecioure,  9  cantons  ; 

Miradoux,  Saint-Mézard,  Lectoure,  Lavit  (3),  Saint-Clar, 
Fleurance,  Mauvezin,  Montfort,  La  Sauvetat. 

4"  Auch,  9  cantons  : 

Vic-Fezensac,  Lavardens,  Jegun,  Puy-Casquier,  Âucli,  Giniont, 
Barran,  Seissan,  Saramon. 

(1)  M.  l'archiviste  municipal  de  Uagnères,  qui  possèile  bien  la  traditiou 
orale,  me  dit  ceci  :  «  La  terrcm'  a  duré  un  seul  jour  à  Baguère?,  jour  de 
panique  folio,  sans  motif.  La  veille,  vui  hommi',  dit-on,  parcourait  le  pays, 
criant  :  Nous  sommes  perdus!  —  Ou  fuyait  partout,  ou  se  cachait  armé 
Le  lendemain  ou  reprit  ses  travaux  en  riant.  >>  11  s'agit  évidiMiuneut  dans 
ce  récit,  non  pas  de  la  terreur  de  l'an  II,  mais  de  la  «  grande  peur  » 
advenue  dans  toute  la  France  à  la  fui  juillet  1789. 

(2)  Ce  canton  fait  aujourd'hui  partie  du  département  des  Landes. 

(3)  Aujourd'hui  en  Tarn-et-Garouue. 
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5°  Mirande.  9  cantons  : 

Bassoues,  Montesquieu,  l'Isle-de-Noé,  Mirande,,  Marciac,  Mas- 
seube,  Miélan,  Ville-Comtal,  Mont-d'Astarac. 

6"  L Isle- Jourdain,  7  cantons  : 

Cologne,  Montferrand,  l'Isle-Jourdain,  Samatan,  Simorre,  Lom- 
bez.  Sabaillan.  ' 

Chaque  district  possédait  un  tribunal,  mais  celui  de  Nogaro  sié- 
geait à  Plaisance,  celui  de  l'Isle-Jourdain  à  Lombez, 

L'évéché  était  à  Auch. 

Les  Archives  départementales  du  Gers  ont  été  invento- 
riées, pour  la  période  qui  nous  occupe,  par  feu  l'archiviste 
Tarbouriech,  auteur  d'estimables  monographies  sur  l'his- 
toire du  Gers  pendant  la  Révolution.  Cet  inventaire  n'est 
pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  circulaire  de  1874  : 
mais  il  est  parfaitement  rédigé  el  fort  détaillé.  J'ai  pu 
tn'en  rendre  compte  en  vérifiant  moi-même  un  certain 
nombre  d'articles. 

La  suite  des  registres  de  l'administration  départementale 
et  des  districts  est  complète. 

Municipalités  cantonales.  Sont  complets  les  registres 
des  délibérations  des  cantons  de  Gondrin,  de  Barran  et  de 
Valence. 

Il  y  a  des  registres  incomplets  pour  les  cantons  de  Mont- 
fort  (depuis  le  1*'  fructidor  an  VII),  de  Lectoure  (jusqu'en 
floréal  an  YI),  de  Mauvezin  (depuis  le  1®"^  vendémiaire 
an  Y),  de  Riscle  (jusqu'au  22  fructidor  an  YI),  de  Marciac 
(depuis  le  11  prairial  an  lY,  mais  avec  de  nombreuses 
lacunes),  de  Seissan  (depuis  le  6  germinal  an  YII),  de 
Mirande  (du  21  germinal  an  lY  au  20  thermidor  an  Y, 
avec  une  forte  lacune  dans  l'intervalle),  d'Aignan  (depuis 
le  21  messidor  an  Y). 

On  a  en  outre  un  registre  de  pétitions  du  canton  de 
Marciac,  un  registre  civique  (1)  de  Gimont,  un  registre  civi- 

(1)  Listes  électorales. 
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que  de  Barran.  Ce  canton  a  laissé  encore  des  documenls 
que  je  ne  trouve  pas  ailleurs^  savoir  : 

Récépissés  du  receveur  général  du  département  délivrés  aux 
réquisitionnaires  et  conscrits,  des  sommes  par  eux  versées  en  vertu 
de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  111,  2  registres. 

Sinistres  en  l'an  V  (grêle,  etc.),  1  registre. 

Feuilles  de  route  délivrées  aux  volontaires,  1  registre. 

Correspondance  intérieure  et  extérieure  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  du  canton,  an  IV,  1  registre. 

Registre  décadaire  pour  la  lecture  des  lois  et  autres  instructions 
faites  au  peuple  dans  la  salle  décadaire  du  chef-lieu  de  canton,  par 
le  président  de  l'administration  et  les  membres  qui  la  composent, 
du  10  vendémiaire  an  Vil  au  20  germinal  an  Vlll  (1). 

Enregistrement  de  la  correspondance  du  président  du  canton, 
an  IV,  1  registre. 

Enfin,  il  existe  un  registre  intitulé  : 

District  dWuch,  canton  de  Barran.  Soramierpour  l'enregistrement 
des  requêtes  dudit  canton,  du  4  septembre  1790  au  23  germinal 
an  IL 

Il  y  a  là  toutes  les  requêtes  des  communes  de  ce  canton 
au  Directoire  du  district.  Ainsi  le  district  d'Auch  considère 
le  canton  comme  une  division  administrative,  quand  il 
n'était  encore  qu'une  division  électorale  et  judiciaire. 

Comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires  et  Sociétés 
POPULAIRES.  On  a  les  registres  des  Comités  d'Auch  (2)  et  de 
risle-Jourdain. 

Il  y  avait  dans  le  Gers  des  sociétés  populaires  à  Auch, 

(1)  En  application  de  la  loi  du  13  friiclidor  an  VI.  Voici  un  spécimen 
de  ces  procès- verbaux  : 

»  Le  30  fructidor  de  lan  VII  de  la  République  française,  le  président  de 
Tadministration  municipale,  plusieurs  membres  et  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  se  sont  rendus  à  la  salle  décadaire  de  Barran,  revêtus  des 
écharpes  tricolores  (ailleurs  :  en  costume)  ;  où  le  peuple  s'étaat  réuni,  le 
secrétaire  a  fait  lecture  des  lois  et  de  la  correspondance.  La  lecture 
finie,  on  a  chanté  des  hymnes  patriotiques,  et  le  peuple  s'est  retiré.  » 

(2)  Il  est  intitulé  Registre  du  romité  de  surveillance  et  révolutionnaire  du 
district  d'Auch  (13   nivôse-11    fructidor  an  II).  Sur  la  première  page,  la 
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ConJom,  Samatan,  Lecloure,  Monlforl,  Caslelnau  de  Bar- 
barens,  Plaisance,  Tarraiibe,  Bassoues,  Miélan,  Nog-aro, 
Montastruc,  Fleurance,  Mirande,  Lasauvetat,  Saint-Puy, 
Valence,  Marciac,  l'Isle-Jourdain,  Cologne,  Simorre,  Lar- 
roumieu ,  Gondrin,  Lombez,  Vic-sur-Losse,  Liipiac,  le 
Houga,  Eauze,  Manciet,  SainL-Elix-Ginois,  Saramon  et 
Mauvezin  (1). 
Les  Arcbivcs  départementales  possèdent  : 
1°  Un  volume  du  registre  de  la  Société  populaire  d'Auch, 
(3  frim.  an  11-17  vend,  an  III)  acquis,  en  1869,  par  le 
Conseil  général  du  Gers,  de  M.  Panifous,  propriétaire  à 
Carbonne  (Haute-Garonne).  Des  particuliers  en  avaient 
offert  pareille  somme  pour  le  détruire.  Le  zèle  de  M.  Tar- 
bouriecb,  archiviste  départemental,  prévint  cet  accident  (2); 

liste  des  membres  du  comité  a  été  ainsi  annotée,  sans  doute  à  l'époque 
thermidorienne  : 
Président  :  Dicnau,  concierge  à  la  caserne,  ardent. 
Membres   :  Dat,  concierge  aux  prisons,  ardent. 
Bacon,  cordonnier,  faible. 
Olivieu,  garçon  imprimeur,  faible. 
DuPRAT,  retourné  dans  l'Avignounais  son  pays.  Orateur  clu- 

biste,  très  zèle'. 
Palanql'e,   passementier.    Tête   mal   ordonnée.    Assez    ardent 

alors. 
Delpecii,  chapelier,  aetnellement  dans  les  douanes. 
TouLOUSET,  professeur  de  rhétorique,  faible  et  timide;  il  était 

là  par  peur;  a  été  enfermé  comme  suspect  et  modéré. 
Dastuguk,    soldat,    puis  prêtre.    Actuellement    cultivateur    ù 

H  au  lies. 
Bauxac,  menuisier,  mort. 

(1)  J'emprunte  cette  liste  à  un  document  imprimé,  Procès-verbaux  des 
séances  du  congrès  fraternel  des  sociétés  montagnardes  du  département  du 
Gers,  réuni  à  Auch,  les  22  et  23  septembre  1793. 

(2)  Feu  M.  TarLouriech,  archiviste  du  Gers,  s'est  particulièrement 
occupé  de  l'histoire  de  ce  dé|)artement  pendant  la  révolution.  On  a  de 
lui  :  ]o  Bibliographie  politique  du  département  du  Gers  pendant  la  période 
révolutionnaire,  Paris,  1867,  in-8  ;  2°  Les  cahiers  du  clergé  et  du  Tiers-Etat 
de  la  Sénéchaussée  d'Auch  en  1789,  Paris,  18G8,  iu-8;  'à°  Histoire  de  la  com- 
mission extraordinaire  de  Bayonne.  Paris,  1869,  in-8;  4°  Curiosités  révolu- 
tionnaire  du  Gers.  (Une  bastille  de  Palloy;  Le  procès  de  l'archevêque  d'Auch; 
P.-B.  Barthe,  évèqne  constitutionnel  du  Gers).  Il  n'a  été  imprimé  que 
7  feuilles  de  cet  ouvrage,  dont  je  dois  la  communication  îi  l'obligeance 
de  l'archiviste  actuel, 1\1.  Parfouru,  qui  est  lui-même  un  érudit  distingué. 
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2"  Rogislre  de  la  Sociélé  populaire  de  Lecloure,  du 
30  mai  1791  au  {)  pluviôse  an  II  (les  premieis  feuillets 
sont  déchirés)  ; 

3"  Registre  de  la  Société  populaire  de  Gondrin,  du  3  mai 
1793  au  27  brumaire  an  II; 

4°  Registre  de  la  Société  populaire  de  Manciet,  4  fri- 
maire an  11-20  frimaire  an  III; 

5°  Registre  de  la  Société  populaire  de  Roquelaure, 
19  mai  1793-30  frimaire  an  III. 

Documents  divers.  Les  Archives  départementales  du  Gers 
possèdent  un  grand  nombre  de  pièces  manuscrites  ou  im- 
primées, relatives  à  l'administration,  aux  missions  des 
représentants,  etc.  Elles  ont  aussi  une  pierre  de  la  Bastille, 
sur  laquelle  est  gravé  un  portrait  en  creux  de  Louis  XVI, 
dans  un  ovale.  M.  Tarbouriech  Ta  décrite  et  en  a  raconté 
Fhistoire  dans    ses  Curiosités  révohitionnaires. 

Local,  etc.  Les  Archives  du  Gers  sont  assez  commodé- 
ment installées  dans  une  maison  en  face  de  la  préfecture. 

ARCHIVES    MUNICIPALES    d'aUCH 

La  série  des  délibérations  de  la  commune  y  est  com- 
plète. 

Mais  il  n'y  a  presque  rien  en  outre,  sauf  un  Rcfjisd'c  des 
audiences  de  la  commune  d'Ane  h  (I). 

VI 
IIAUTE-GARONNE 

ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES 

Ce  département  était  divisé  en  8  districts  et  en  56  can- 

(1)  Il  existe,  dans  la  Bil)liotlit''qiie  du  sùiiiiiiaire  d'Aucli,  un  iinportunt 
recdeil  factice,  Collertions  de  piOccs  impriiai'es,  relatives  à  la  Révolution, 
12  vol.  Jii-4. 
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tons  (aujourd'hui,  considérablement  réduit,  il  comprend 
4  arrondissements  :  Toulouse,  Muret,  Saint-Gaudens,  Vil- 
lefranclie  ;  et  39  cantons)  : 

1°  Toulouse,  10  cantons  : 

Blagnac,  Brugnières,  Castelnau  d'Estrefonds,  Léguevin,  Lévi- 
gnac,  Montastruc,  Toulouse,  Villemur,  Castanet,  Verfeil. 

2°  Grenade,  5  cantons  : 

Cadours,  Grenade,  Beaumont  de  Loraagne,  Saint-Nicolas  de  la 
Grave,  Verdun  (ces  trois  derniers  cantons  font  aujourd'hui  partie 
du  Tarn-et-Garonne). 

3°   Villefranche,  6  cantons  : 

Avignonet,  Baziège^  Montesquieu,  Montgiscard,  Naillou,  Ville- 
franche. 

4"  Revel,  4  cantons  : 

Caraman,  Lanta,  Revel,  Saint-Félix. 

5*  Muret,  1  cantons  : 

Auterive,  Cintegabelie,  l'IIerra,  Muret,  Noé,  Rieume, Saint-Lys. 

6"  Rienx,  8  cantons  : 

Carbonne,  Cazères,  le  Fousseret,  Gaillac-Toulza,  Montesquieu- 
Volvestre,  Rieux,  Saint-Sulpice  deLé/.at,  Martres. 

*7°  Saini-Gaudcns ,  11  cantons  : 

Aspet,  Aurignac,  Bagnères-de-Luchon,  Boulogne,  l'Isle-en- 
Dodon,  Montréjeau,  Salies,  Saint-Béat,  Saiut-Berti'and,  Saint- 
Gaudens,  Saint -Martory. 

8°  Casielsarrasin,  5  cantons  : 

Castelsarrasin,  Saint-Porquier,  Montech,  Villebrumier,  Gri- 
solles. 

Il  n'y  avait  pas  de  tribunal  dans  le  district  de  Castelsarrasin. 
Celui  du  district  de  Grenade  se  trouvait  à  Beaumont. 

Toulouse  était  le  siège  d'un  évêque  métropolitain. 

Les  archives  départementales  de  la  Haute-Garonne  sont 
riches  en  documents  de  l'époque  révolutionnaire  (1).  Le  local 
en  est  superbe  :  mais  l'ordre  qui  y  règne  n'est  qu'appa- 
rent.  Non  seulement  la   plupart   dos  pièces   ne  sont  pas 


(1)  Ellt's  n'ont  pourtant  pas  toujours  f''té  respectées  :  «  Eu  1808,  dit  Mi- 
chelet,  une  fenêtre  de  ce  dépôt  a  été  forcée  et  plusieurs  pièces  ont  été 
soustraites.  »  {Rapport,  p.  13.)  — A  propos  de  pilieries  d'archives  et  d'actes 
«le   vandalisme,  Miclielel  rapporte,  pour  deux  autres  départements,    des 


—  29  — 

classées,  mais  les  registres  eux-mêmes,  quand  je  les  ai 
examinés,  étaient  parfois  revêtus  au  dos  d'indications  faus- 
ses. Les  recherches  sont  fort  difficiles  dans  ces  Archives. 

Il  existe  un  inventaire  partiel  des  séries  L  et  Q,  mais 
très  inexact. 

La  série  des  délibérations  du  département  est  complète. 

Tous  les  districts  ne  sont  pas  représentés,  comme  il  res- 
sort d'un  rapport  du  sous-préfet  de  Muret,  en  date  du 
7  février  1819. 

Il  y  expose  que,  lors  de  l'entrée  à  Muret  des  troupes 

étrangères,  toutes  les  archives  furent  perdues  : 

-^ , 
«  Pendant  plusieurs  jours,  ces  quatre  cents  hommes  entrés  dans 

l'hôtel  de  la  sous-préfecture,  se  répandirent  dans  les  appartements 
et  galetas,  iîrent  usage  des  papiers  et  archives  pour  servir  de  ma- 
telas, et  finirent  par  les  brûler.  Quelques  papiers  laissés  dans  le 
bureau  de  l'administration  furent  quelque  temps  respectés,  ce  bureau 
étant  fermé.  Mais,  ayant  été  forcément  ouvert,  les  papiers  restants 
furent  en  grande  partie  enlevés,  et  éprouvèrent  le  même  sort,  en 
aorte  que  les  papiers  qui  existent  en  ce  moment  et  qui  garnissent 
le  petit  bureau  de  la  sous-préfecture,  sont  très  modernes.  Je  n'y  ai 
trouvé  que  quelques  procès-verbaux  d'estimation  de  domaines 
vendus  en  première  origine,  c'est-cà-dire  en  1791,  au  nombre  dé  28, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  ti'ansmettre  ci-joint.  » 

Signé  :  de  Bellefonds. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  papiers  du  district  de  Muret 
qui  disparurent  ainsi,  mais  ceux  de  Rieux.  Ces  deux  dis- 
tricts avaient  été  réunis  pour  former  la  sous-préfecture  de 
Muret,  où  furent  transportés  tous  les  papiers  de  Rieux. 

MuNiciPAUTÉs  CANTONALES.  Lc  tcmps  m'a  manqué  pour 


laits  curieux.  11  dit  qu'à  lîorJeaux,  dans  un  des  déuiénagemeuts  qu'ont 
subis  les  Archivfs  du  Parlomcut,  le  préfet  paya  eu  papier  les  charretiers 
qui  transportaient  les  registres.  A  Limoges,  «  dans  la  Révolution,  on  brûla 
deux  mannequins  de  Pitt  et  Cobourg  faits  avec  les  papiersde  l'intendance. 
L'incendie  de  1823  a  consumé  40  quintaux  de  papiers  et  parchemins.  » 
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rechercher  quels  sont  les  caillons  dont  les  Archives  de  la 
Ilaule-Garonne  possèdent  les  registres,  qui  sont,  me  dit 
l'archiviste,  au  nomhre  de  30.  Mais  il  y  a,  parmi  les  papiers 
non  classés,  de  très  curieux  rapports  décadaires  des  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  près  des  cantons,  dont 
j'ai  parlé  en  détail  dans  la  Revue  du  14  août  dernier. 

Sociétés  populaires.  On  a  1"  le  registre  des  délibérations 
du  club  des  Jacobins  de  Toulouse,  du  6  mai  1790  au  14  fri- 
maire an  III,  et  un  registre  des  séances  publiques  de  ce 
club,  pour  l'année  1793,  avec  un  registre  de  correspon- 
dance; 2"  le  registre  du  Cluh  littéraire  et  patriotique  de 
Toulouse,  du  6  mai  1790  au  2i-  août  1793,  divisé  égale- 
ment en  deux  séries,  arrêtés  et  séances  publiques,  avec  un 
registre  de  correspondance;  3"  le  registre  de  la  Société  des 
urnis  de  la  liberté  et  de  r égalité  (ci-devant  de  la  Constitution) 
de  Villefranche  de  Lauraguais,  du  20  thermidor  au  26  fruc- 
tidor an  II,  donné  en  188o  par  le  D""  Calés,  maire  de  Ville- 
franche;  4"  le  registre  des  délibérations  de  la  Société  popu- 
laire  de  Villefranche  de  Lauraguais,  de  messidor  an  II  à 
pluviôse  an  III;  5°  un  cahier  des  délibérations  delà  Société 
popuhiire  de  la  Montagne,  ci-devant  Mourvilles-IIautes, 
du  l®""  mai  1793  (jour  de  son  établissement)  au  6  nivôse 
an  III. 

DocuMKNTS  DIVERS.  Il  v  a  si  peu  d'ordre  dans  ces  archives, 
pour  l'époque  révolutionnaire,  qu'il  3'  faudrait  séjourner 
longtemps  pour  se  rendre  un  compte  approximatif  de  ce 
qu'elles  possèdent.  Signalons  un  document  qui  ne  se  ren- 
contre pas  ailleurs.  C'est  un  registre  intitulé  :  «  Enregistre- 
ment des  discours,  opinions,  jugement  du  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris.  »  Il  s'y  trouve  le  titre  et  l'objet  de 
1,331  pièces  envoyées  par  le  ministre  du  21  octobre  1792 
au  13  messidor  an  II.  Ce  sont  surtout  des  extraits  de  juge- 
ment. Quant  aux  discours,  '\\&  se  rapportent  au  procès  de 
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Louis  XVI  ou  mémo,  parfois,  à  dos  débats  parlomontaires 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  tribunal  révolutionnaire, 
11  existe  aussi,  aux  Arcbivcs  de  la  Haute-Garonne,  un  fonds 
relatif  à  l'insurrection  de  l'an  YII,  dont  s'est  servi  le  récent 
historien  do  celte  insurrection,  M.  B.  Lavigne. 

ARCHIVES    MLNIC.IPALICS    DE    TOULOUSE 

Elles  sont  situées  dans  un  donjon,  au  Capitole,  et  n'offrent 
pas,  pour  l'histoire  de  la  Révolulion,  un  très  grand  in- 
térêt. 

La  série  des  délibérations  municipales  est  complète. 

Dans  la  série  F,  il  y  a  une  importante  suite  de  mercu- 
riales. 

Dans  la  série  I,  i!  y  a  un  registre  des  fêtes,  de  l'an  lY  à 
l'anYL 

Je  remarque  encore  un  registre  de  dénonciations  et  un 
plumitif  des  délibérations  du  comité  central  des  sections  de 
Toulouse,  en  permanence,  3  oct.-l'''  nov.  1792. 

Enfin  ces  Archives  possèdent  des  lettres  du  général 
Dupuy,  relatives  à  la  première  campagne  d'Italie. 

On  sait  que  les  Archives  communales  de  Toulouse  anté- 
rieures à  1790  sont  fort  riches.  Mais  elles  ont  éprouvé  des 
dommages  pendant  la  Révolution,  comme  il  ressort  de  cet 
extrait  du  procès-verbal  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Toulouse,  séance  du  8  août  1793  : 

«  Baudot  est  monté  à  la  tribune.  Il  a  fait  part  de  plusieurs 
mesures  de  salut  public  qu'il  doit  prendre  de  concert  avec  ses  col- 
lègues. Il  a  été  souvent  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments. Il  a  proposé  de  faire  brûler  les  lettres  des  Capitouls  le  jour 
du  10  août,  d'elfacer  le  mot  CapltoUum  qui  est  sur  la  maison  com- 
mune et  de  faire  brûler  les  tableaui  qui  y  sont  encore,  d'arracher 
les  armoiries  qui  sont  à  la  voûte  et  toutes  les  effigies  du  despotisme 
et  des  grands  et  petits  despotes.  Toutes  ces  propositions  ont  été 
adoptées  au  milieu  des  acclamations.  » 
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M.  Roschach,  l'archiviste  actuel,  a,  dans  un  ouvrage 
spécial,  dit  jusqu'à  quel  point  ces  niaises  mesures  ont  été 
exécutées. 

Yll 

TARN 

ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES 

Le  département  du  Tarn  était  divisé  en  5  districts  et 
51  cantons.  (Il  forme  aujourd'hui  4  arrondissements,  Albi, 
Castres,  Gaillac,  Lavaur  ;  et  35  cantons). 

1"  Gaillac,  12  cantons  : 

Milhars,  Cordes,  Puicelei,  Castelnau-de-Montmiral,  Cahuzac- 
sur-Yère,  la  Bastide,  Gaillac,  l'Isle-d'Albi,  Salvaignac,  Rabastens, 
Cadalen,  Vaour. 

2°  Alhi,  13  cantons  : 

Montirat,  Carmaux,  Pampelonne,  Monestiès,  Valderiè.s,Lombers, 
Valence-en-x\lbigeois,  Saint-Juéry,  Albi,  Castelnau,  Villefranche 
d Albigeois,  Alban,  Réalmont. 

3"  Lacaime,  1  cantons  : 

Massuguiès,  Saint-Pierre  de  Trévisy,  Lacaune,  Murât,  Saint- 
Gervais,  Brassac,  Viane. 

4°  Castres,  II  cantons  : 

Lautrec,  Roquecourbe,  Vielniur,  Castres,  Boissezon,  Saint- 
Amans  Valtoret,  Mazamet,  la  Bruguière,  Dourgne,  Sorèze,  Mon- 
tredon . 

5°  Lavaur,  8  cantons  : 

Saint-Sulpice,  Briatexte,  Graulhet,  Fiac,  Lavaur,  Cuq-Toulza, 
Puylaurens,  Saint-Paul. 

Le  chef-lieu  du  département  était  à  Castres. 

Chaque  district  avait  un  tribunal. 

L'évêque  siégeait  à  Albi. 

Administration  du  département  et  des  districts.  La  série 
des  procès-verbaux  du  département  est  complète. 

Les  registres  des  districts  de  Gaillac,  Lacaune  et  Lavaur 
sont  complets. 
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Celui  «l'Albi  ne  va  que  jusqu'au  11  janvier  1792. 

Il  manque  au  district  de  Castres  les  trois  premiers  mois 
des  procès-verbaux  de  l'administration. 

MuMr.ipALiTÉs  CANTONALES.  On  a  les  registres  des  délibé- 
rations (les  cantons  de  Lombers,  Réalmont,  Pampelonne, 
Puylaurens.  Celui  de  Cuq-Toulza  ne  commence  qu'à  l'an  VI, 
celui  de  Saint-Sulpice  ne  va  que  jusqu'au  15  frimaire  an  V. 
On  a  des  pièces  diverses  relatives  aux  cantons  d'Alban  et 
de  Réalmont. 

Comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires.  On  a  les 
registres  des  comités  de  Cadalen,  Calinzac,  Castres,  Cordu, 
Gaillac,  Lavaur,  Monlmiral,  Puicelei,  Saint-Paul. 

Sociétés  populaires.  Il  y  a  le  registre  du  Cercle  ou  société 
de  Castres,  plus  tard  club  des  Jacobins  de  cette  ville  (1782- 
14  vend,  an  III).  Il  n'y  a  qu'une  partie  des  procès-verbaux 
de  la  Société  populaire  d'Albi,  du  li  frimaire  an  II  au 
30  floréal  an  III. 

Ce  registre  a  été  mutilé  en  deux  endroits,  comme  il 
résulte  de  cette  note  du  conventionnel  Laurance,  collée 
sur  le  verso  de  la  couverture  : 


«  Le  représentant  du  peuple  chargé  par  le  comité  de  législation 
d'une  mission  particulière  dans  la  ville  d'Albi,  après  s'être  fait 
apporter  les  registres  de  la  Société  populaire  de  ladite  ville,  j 
ayant  reconnu  plusieurs  lacunes,  a  mandé  chez  lui  les  citoyens 
Massois,  bibliothécaire;  La  Roque,  administrateur  de  la  Fonderie; 
Prunet,  négociant;  Fabre,  maire;  Espérou,  administrateur;  Gui- 
bal  aine,  administrateur;  Ferai  cadet  et  Martel,  hommes  de  loi,  à 
Teffet  de  prendre  des  renseignements  sur  l'état  informe  de  ces 
registres,  et,  comme  ils  fréquentaient  la  Société  populaire  à  l'épo- 
que du  9  thermidor,  qui  offre  dans  ledit  registre  la  lacune  la  plus 
considérable  :  puisque,  la  séance  du  8  thermidor,  an  II,  finissant 
par  ces  mots  :  Après  quoi  la  séance  a  été  levée,  on  trouve  à  la  page 
suivante  ces  autres  mots  :...  La  société  reconnaissant,  etc.,  et  sur 
l'inverse  dudit  feuillet,  on  lit  :  Séance  du  Ç)  fructidor,  ce  qui  offre 
une  lacune  de  28  jours.  Et,  en  poursuivant  ledit  registre,  avons 

3 
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reconnu  une  autre  lacune  île  *7  jours,  depuis  le  21  fructidor  à  la 
4°  sans-culottide.  Ayjvnt  vérifié  ledit  registre,  il  a  été  reconnu  que 
ces  lacunes  provenaient  de  soustractions  faites  des  feuillets  où  se 
trouvaient  les  séances  depuis  le  21  fructidor  à  la  A"  sans-culottide. 
Et,  comme  un  pareil  enlèvement  ne  peut  laisser  que  de  forts  ïsoup- 
çons  sur  la  conduite  de  la  Société  populaire  à  l'époque  la  plus  inté- 
ressante de  la  Révolution,  nous  avons  requis  les  susnommés  de 
nous  donner  des  renseignements  et  sur  l'esprit  de  cette  société  et 
sur  ce  qui  s'y  est  passé  postérieurement  au  9  thermidor.  Sur  quoi... 
[Le  reste  manque.)  » 


Il  manque  aussi  au  moins  un  feuillet  après  la  séance  du 
30  germinal  an  II.  Toutes  les  lacunes  sont  paraphées  de 
Laurance.  —  Ce  registre  est  d'ailleurs  for!  mal  tenu,  gros- 
sièrement rédigé  (1). 

Il  y  a,  aux  Archives  départemenlales  du  Tarn,  des  lettres 
de  Paul-Louis  Courier  qui,  pendant  la  Révolution,  com- 
mandait la  fonderie  de  canons  à  Alhi.  (il  s'agit,  paraît-il, 
de  lettres  de  service.) 

Ce  renseignement  m'est  donné,  au  moment  de  mon 
départ,  par  l'archiviste  départemental,  M.  Jolihois. 

M.  Jolibois  a  publié  (1873-1878)  l'inventaire  des  séries 
A  à  E.  Il  avait  débuté,  en  1833,  par  une  histoire  de  la  ville 
de  Chauniont,  qui  fut  fort  remarquée  pour  sa  précision 
érudite.  Professeur  au  collège  de  Colmar,  il  fut  révoqué 
en  4840,  parce  qu'il  était  républicain.  Ami  et  disciple  d'un 
des  acteurs  de  la  Révolution.  P. -A.  Laloy,  il  a  publié  sur 
ce  conventionnel  une  éloquente  notice  (2). 

(1)  Dans  le  Tarn,  il  y  avait  des  Socii'tôs  populaires  à  Castres,  .Mazanet, 
Labriiyi'Te,  Porègc,  Lantrec,  Graulliet,  La  Bessonnier,  lloquccourbe, 
Lavaur,  Piiilanrens,  Saiut-Paul  Cap  de  .Toux,  Lunpaut,  Albi,  Réalnac,  Gaillac, 
Lacaune,  Vabre,  Brassac,  Saiiit-Gervais.  Je  les  cite  dans  l'ordre  de  leur 
afflliation,  d'après  le  registre  de  la  Société  de  Castres. 

(2)  Notice  sur  P.-A.  Laloy,  ancien  député  de  la  Hautc-Marue  pendant  la 
Révolution,  Colmar,  184G,  in-8. 


X)  — 


AHCiiivES   :\ir.M(:ii'ALî:s    d  amu 


Elles  soiiL  1res  pauvres. 

Le  registre  des  délibéralious  de  la  miimVipalilé  v  osl  an 
complet  (I). 

VII 
LOT 

ARCHIVES    DÉPAKTEME.NTALES 

Le  département  du  Lot  élait  divisé  en  Ç^  districts  et 
49  cantons.  (Aujourd'hui,  privé  du  district  de  Montauban, 
il  forme  3  arrondissements  :   Caliors,  Figeac,  Ciourdoii.) 

1"  Saint-Céré,  7  cantons  : 

Sarazac,  Soiiillac,  ^Martel.  Yairac,  Bretenoux,  Saint- Jéré,  Gi^a- 
niat. . 

2°  Gourdon,  8  cantons  : 

Pejrac,  Gourdon,  Carlucet,  Montfaucon,  Salviac,  Cazals,  Saint- 
Germain-de-Bel-Air,  Saint-Projet. 

3°  Figeac,  1  cantons  :  , 

La  Tronquière,  Aynac,  la  Capelle-Marival,  Livernon,  Fons, 
Figeac,  Cajarc. 

4°  Cahors,  9  cantons  : 

Puy-l'Évêque,  Catus,  Cabreret,  Saint-Gerj^  Caliors,  Luzech, 
Lalbenque,  Limogne,  Castelnau-de-Montratier. 

o"  Lauzerte,  6  cantons  : 

Belaye,  Moncuq,  Lauzerte,  le  Bourg-de- Visât,  Cazes-Monde- 
nard,  Moissac.  (Ces  4  derniers  cantons  fout  aujourd'bui  partie  du 
Tarn-et-Garonne .  ) 

6"  Montauhan,  12  cantons  : 

Pu3'-la-Roque,  Montpezat,  Molières,  Caylus,  Caussade,  Mirabel, 
La    Française,    Réalville,    Négrepelisse,   Bruniquel,    Montauban, 


(i)  J'y  relève,  à  la  date  du  16  ])ruirial  an  II,  un  curieux  arrêté  pour 
remplacer,  au  collège  d'Albi.  la  deuxième  classe  de  latinité  par  une  classe 
de  musique. 
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Monclar.  (Tout  ce  district  fait  aujourdhui  partie  du  Tarn-et-Ga- 
ronne.) 

Le  chef-lieu  du  département  et  le  siège  de  l'évêque  étaient  à 
'Cahors. 

Il  n'y  avait  pas  de  tribunal  dans  le  district  de  Saint-Céré. 

Lo  local  (les  Archives  «lépartementales,  dans  les  combles 
de  la  préfeclure,  est  assez  médiocre. 

L  arcliivisLe  acLuel,  M.  Combaiieii,a  publié  (1883-1887), 
îriuveiitaire  des  séries  A  à  C. 

Il  a  donné  une  intéressante  étude  sur  Ylmtruction  pri- 
maire dans  le  départemet  du  Lot  pendant  la  Révolution 
française,  Cahors,  1882,  in-8. 

Il  a  terminé  l'inventaire  analytique  de  la  série  L,  in- 
ventaire très  détaillé  et,  à  tous  égards,  excellent. 

La  série  Q  n'est  pas  classée  selon  les  prescriptions  de 
la  circulaire  de  1874,  mais  les  recherches  y  sont  faciles. 

Administration  départementale  et  districts.  Le  reg-istre 
du  Directoire  du  département,  assez  mal  rédig-é,  n'existe 
qu'à  partir  du  19  juillet  1792  :  le  reste  a  disparu.  C'est  là 
une  lacune  grave  et  rare. 

Il  n'existe  qu'un  reg:istre  de  district,  celui  du  Directoire 
de  Figeac,  et  encore  il  y  a  une  lacune  enlre  le  10  avril  1792 
•et  le  22  octobre  1793. 

Pour  le  district  de  Gourdon,  il  n'y  a  que  2  reg^istres  d'avis 
et  arrêtés  sur  les  pétitions. 

On  a  aussi  quelques 'pièces  sur  les  2  districts  de  Lauzerte 
-et  de  Montauban. 

Rien  sur  le  district  de  Saint-Céré. 

Municipalités  cantonales.  Les  archives  n'ont  qu'un 
registre,  celui  du  canton  de  Gourdon,  et  encore  ne  va-t-il 
que  jusqu'au  12  thermidor  an  VII. 

Comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires  et  so- 
ciétés populaires.  On  a  les  registres  des  comités  de  Cahors, 
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Fig-eac,  Gourdon,  Prayssac,   Puy-l'Évêqiie    et  Saint-Céré. 

Aucun  document  sur  les  sociétés  populaires. 

Représentants  en  mission.  Il  y  a  120  pièces  sur  les  repré- 
sentants en  mission,  proclamations,  arrêts,  etc. 

Documents  divers.  Il  y  a  une  série  importante  relative 
aux  mouvements  populaires  qui  se  sont  produits  dans  le- 
Lol  de  1790  à  l'an  VII. 

ARCHIVES  COMMUNALES  DE  CAHORS 

Un  incendie  a  failli  les  détruire,  il  v  a  une  ving^taine 
d'années.  Je  n'ai  pu  savoir  au  juste  ce  qu'on  avait  perdu,, 
mais  les  registres  subsistent  et  la  flamme  en  a  seulement 
noirci  les  tranches. 

Dans  les  délibérations  de  la  commune  de  Cahors,  il  y  a 
une  lacune  de  la  fin  d'avril  170.3  ;«  janvier  179i  :  un  volume 
au  moins  a  disparu. 

Parmi  quelques  pièces  assez  intéressantes,  j'ai  trouvé- 
une  correspondance  de  .T. -P.  Ramel,  député  extraordinaire 
de  la  municipalité  de  Cahors  (1791-1792). 

IX 
TARN-ET-GARONNE 

ARCHIVES      DÉPARTEMENTALES 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  ne  fut  créé  qu'après- 
la  Révolution.  Napoléon  r"",  lors  de  son  passage  h  Montau- 
ban  (28 juillet  1808),  décidala  formation  d'un  déparlement 
nouveau  dont  cette  ville  serait  le  chef-lieu  et  provoqua  le 
sénatus-consulle  suivant  (i  novembre  1808)  : 

Il  sera   formé  un  nouveau  déi)a:'teiiieiit,  dont  la  ville  de  Mon- 
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taliban  sera  k'  chef-lieu,  ^ous  le  nom  de  dipai-tement  de  Tarn-et- 
Gai'oiine. 

Ce  dé[)artement  sera  diviié  en  trois  arrondissements,  savoir  : 

1"  L'arrondissement  de  Montauban,  lequel  sern  composé  des 
cantons  de  Montauban  est  et  ouest,  Négrepelisse,  Caussade,  Cay- 
lus,  Mouclar,  La  Française,  Montpezat,  Molières,  tous  pris  du 
département  du  Lot,  et  du  canton  de  Saint-Antonin,  du  départe- 
ment de  l'AveA-ron  (1). 

2°  L'arrondissement  de  Moissac,  lequel  sera  composé  des  can- 
tons de  Moissac,  Lauzerte,  le  Bourg-de-Visa,  pris  du  département 
du  Lot,  des  cantons  de  Montaigu,  Auvillar  et  Valence,  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne. 

3°  L'arrondissement  de  Castelsari^asin,  composé  des  cantons  de 
Castelsarrasin,  Beaumont,  Grisolles,  Montech,  Saint-Nicolas,  Ver- 
dun, Villebrumier,  du  département  de  la  Haute-Garonne,  et  du 
canton  de  Lavit,  du  département  du  Gers, 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  sera  placé  dans  la  qua- 
trième série. 

La  ville  de  Montauban  sera  au  nombre  des  bonnes  villes  dont  les 
maires  assistent  au  couronnement  de  l'Empereur. 

Le  nombre  des  députés  au  corps  législatif  sera  de  deux  (2). 

Les  Archives  départementales  du  Tani-ot-Garoniie  sont 
assez  bien  installées. 

Le  classement  et  l'inventaire  des  séries  L  et  Q  sont  à  peu 
près  achevés. 

Districts.  Xaturellcment,  il  ne  faut  pas  chercher  de 
registre  des  délibérations  du  département  en  Tarn-et- 
Garonne.  Quant  aux  anciens  districts  qui  l'ont  formé,  on  a 
le  registre  de  ceux  de  Montauban  et  de  Lauzerte,  quelques 
pièces  pour  ceux  de  Castelsarrazin  et  de  Grenade.  Rien 
pour  les  autres. 

Co.MrrÉS    Dli    SUUVEILLANCE  OU    HliVOLLTlONNAlHES  KT  SOCIÉTÉS 


(1)  Il  y  faut  joindre  deux  autres  cautous  de  rAveyron,  Varea  et  Parisot, 
qui  descendirent  au  rang  de  simples  communes.  —  Saint-Antonin,  en 
l'an  H,  s'appelait  Libreval. 

(2)  Un  décret  du  2[  novembre  —  1«t  décembre  1808  c()m[iléta  l'organi- 
sation du  nouveau  département. 
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POPULAIRES.  On  a  les  comités  de  Montauban,  de  Caussadc 
et  de  Yillebrumier.  Point  de  registre  de  sociétés  populai- 
res. Il  en  existe  un  à  la  mairie  de  Gaussade,  que  l'archiviste 
départemental  se  propose  de  faire  réintégrer. 

McMciPALiTÉs  CAiNTONALES.  On  a  Seulement  une  partie  du 
registre  des  délibérations  du  canton  de  Grisolles  (à  partir 
du  1()  iloréal  an  VI)  et  un  registre  de  correspondance  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  canton  de  Cas- 
te Isarrasin. 

Représentants  du  peuple  en  mission.  Dans  les  papiers  du 
district  de  Montauban,  il  y  a  un  registre  des  arrêtés  des 
représentants  du  peuple. 

ARCHIVES    municipales    DE    MONTAUDAN 

Ges  archives  sont  situées  dans  une  belle  salle  voûtée  du 
rez-de-chaussée  de  l'Hôtel  de  Ville.  Mais  le  public  n'y 
semble  pas  admis  et  il  n'y  a  pas  d'inventaire. 

J'ai  pu  reconstituer,  non  sans  peine,  la  suite  des  délibé- 
rations de  la  commune  de  Montauban,  du  4  août  1789  au 
3  frimaire  an  III.  Ge  sont  les  trois  premiers  registres.  Il  y 
a  ensuite  une  lacune  jusqu'à  l'an  VII. 

Le  registre  des  Jacobins  de  Montauban  existe  là,  com- 
plet, du  18  septembre  1791  au  2  messidor  an  III.  Il  forme 
3  volumes. 

Y  a-t-il  aussi,  dans  le  même  dépôt,  des  pièces  manus- 
crites ou  imprimées  relatives  à  la  Révolution?  L'absence 
de  classement  et  d'inventaire  ne  me  permettent  pas  de  pré- 
ciser. Ges  archives  semblent  pourtant  riches  et  curieuses  : 
on  devrait  bien  y  mettre  de  l'ordre. 
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X 

LOT-ET-GARONNE 

ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES 

Le  département  du  Lot-et-Garonne  était  divisé  en 
9  districts  et  72  cantons.  Il  comprend  aujourd'hui  4  arron- 
dissements. Agen,  Marmande,  Nérac,  Villeneuve;  et 
35  cantons. 

1°  Marmande,  5  cantons  : 

Duras,  Seyches,  Sainte-Bazeille,  Meilhan,  Marmande,  Lévignac. 

2"  Lauzun,  9  cantons  : 

Soumensac,  la  Sauvetat,  Cahuzac,  Castillonnès,  Lauzun,  Mira- 
mont,  Saint-Barthélémy,  Monbahus,  Tombebœuf. 

3°  Montflanquin,  8  cantons  : 

Villeréaî,  Born,  Cancon,  Montflauquin,  Montagnac,  Fumel,  Mon- 
ségur,  Saint-Fi'ont. 

4"   Villeneuve  dWçen,  11  cantons  : 

Monclar  d'Angenais,  Casseneuil,  Villeneuve  dAgen,  Penne, 
Sainte-Livrade,  Hautefage,  Tournon  d'Agenais,  Montaigut  de 
Quercj,  Roquecor,  Pujols,  Saint-Pastour. 

5°  Tonneins,  9  cantons  : 

Gontaud,  Yerteuil,  Castelmoron,  Clairac,  Tonneins,  le  Mas 
d'Agenais,  Le  Puch,  Aiguillon,  Montpézat. 

6"  Casteljaloux,  6  cantons  : 

Bouglon,  la  Bastide,  Casteljaloux,  Yillefranche,  Damazan, 
Houeillès. 

1°  Agen,  8  cantons  : 

Prayssas,  la  Roque-Timbaut,  Port  Sainte-Marie,  Agen,  Puymi- 
rol,  Layrac,  la  Plume,  AstafFort. 

8°  Valence,  8  cantons  : 

Beauville,  Saint-Maurin,  Castelsagrat,  Valence,  Caudecoste, 
Dunes,  Auvillar,  la  Magistère. 

9'  Nérac,  9  cantons  : 

Bruch,  Barbaste,  Nérac,  Montagnac,  la  Montjoie,  Francescas, 
Moncrabeau,  Mézin,  Sos. 

11  y  avait  un  tribunal  dans  chaque  district. 

Le  siège  de  l'évêque  était  à  Agen. 
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Le  local  des  Arcliives,  trop  étroit,  sera  prochainement 
agrandi. 

L'archiviste,  M.  Tholin,  a  publié  (1863-1878),  l'inven- 
taire des  séries  k  h  II.  On  lui  doit  en  outre  un  intéressant 
recueil,  Cahier  des  doléances  du  tiers-état  du  pays 
dAgenais  aux  états  généraux,  Paris  et  Agen,  1883,  in-8. 

Pour  la  période  révolutionnaire,  il  n'existe  que  des 
registres.  Les  liasses  et  pièces  diverses,  ont  été  vendues 
en  1832  comme  papiers  inutiles  ou  compromettants  pour 
certaines  familles. 

Administration  départe3ientale  et  districts.  Ces  deux 
séries  sont  complètes. 

Municipalités  cantonales.  On  a,  au  complet,  les  registres 
des  délibérations  des  cantons  d'Agen,  Aiguillon,  Caslel- 
moron,  Damazan,  Duras,  Marmande,Monclar,  Port-Sainle- 
Marie,  Seyches. 

Comité  de  surveillance  et  sociétés  populaires.  Néant. 

Documents  divers.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  pièces 
imprimées,  arrêtés  des  représentants  en  mission  et  des 
administrations,  proclamations,  affiches  diverses,  etc.  C'est 
là  une  précieuse  collection  que  M.  Tholin  s'efforce  de  com- 
pléter :  il  a  déjà  formé  un  certain  nombre  de  recueils 
factices  du  plus  vif  intérêt. 

ARCHIVES    COMMUNALES    d'aGEN 

Placées  sous  la  direction  de  l'archiviste  départemental 
ces  archives  sont  en  bon  ordre. 

La  série  des  délibérations  de  la  commune  d'Agen  est 
complète 

Il  y  a  un  registre  de  la  Société  des  Sans-culottes  amis  de 
de  la  Constitution  de   1793  (1)  ventôse  à  6  messidor  an  II.) 

Les  papiers  de  l'ancienne  Société  populaire,  les  amis  de 
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la  Constitution,  furent  brûlés  dans  une  fête  patriotique,  le 
2oseptembrc  1793.  {Annales  de  /avilie  d'Agen,p3iVi.  Proche.) 

Les  mêmes  archives  possèdent  encore  : 

1°  Comilé  de  surveillance  de  la  commune  d'Agen  et 
Comité  de  salut  public  (21  septembre  1793-24  fructidor 
an  II),  1  registre. 

2°  Comité  révolutionnaire  du  district  d'Agen  (24  fruct. 
an  II-l"g-erminal  an  III),  1  registre. 


XI 
GIIIONDE 

AUCHIVES     DÉPARTEMENTALES    (1) 

Le  département  de  la  Gironde  était  divisé  en  7  districts 
€t  71  cantons.  Il  comprend  aujourd'hui  G  arrondissements, 
Bordeaux,  Bazas,  Blaye,  La  Réole,  Lcsparrc,  Libourne;  et 
48  cantons. 

1"  Lesparre,  7  cantons  : 

Saint- Vivien,  Lesparre,  Saint-Eiitèphe,  Pauillac^  Saint-Lau- 
rent,   Lamarque,  Civrac. 

2°  Bourg-sur-Gironde^   8  cantons  : 

Saint-Giers-la-Lande,  Saint-Ciers-de-Canesse,  Blaye,  Saint- 
Savin-de-Blaye,  Cézac,  Bourg,  Saint-ALndré-de-Gubzac,  Saint- 
Christolj. 

3°  Libourne,  15  cantons  : 

Galgon,  Coutras,  Pujnormand,  l^'ronsac,  Libourne,  Lussac, 
Guitres,  Saint-Emilion,  Castillon,  Vajres,  Branne,  Rauzan, 
Pujols,  Genzac,  Sainte-Foy-la  Grande. 

4''  La,  Réole,  9  cantons  : 

Blasimont,  Pellegrue,  Monségui',  Castets,  Castelmoron,  Sauve- 
terre,   Caudrot,   Lamothe-Landeron,  La  Réole. 

(i)  Je  ue  comiais  pas  ces  archives  de  visu.  Je  me  borne  à  résumer  les 
reuseiguemeuts  que  M.  l'Archiviste  de  la  Giruudc  a  bien  voulu  m'euvoyer. 


5"  Bazdf^,  9  cantons  : 

Langon,  Auros,  Aillas,  Bazas,  Grignols,  Noaillan,  Captieux, 
Préchac,  Saint-Syniphorien. 

6"  Bordeaux,  13  cantons  : 

Castelnau-de-Médoc,  Macau,  Blanquefort,  Bordeaux,  Saint- 
Médard  d'Ejrans,  Ambarès,  Saiut-Loubès,  Quinsac,  Pompignac, 
Mai'gaux,  Bélin,    La  Teste-de-Bucli,  Pessac. 

■7°  Cadillac,    10  cantons  : 

Créon,  Langoiran,  Landiras,  Targon,  Sainl-Macaire,  Arbis, 
Cadillac,  Castres,  Podeuzac,  Barsac. 

Bordeaux   était  chef-lieu   du  c^^^partement   et  métropole. 

Chacun  des  sept  districts  avait  un  tribunal.  Mais  celui  du 
district   de   Bourg  siégeait   à  Blajc. 

D'après  los  notes  que  M.  rArcliiviste  de  la  Gironde 
a  bien  voulu  me  communiquer,  les  registres  d'arrêtés  de 
l'Administration  centrale  du  département  sous  ses  diverses 
formes  sont  complets,  mais  le  registre  des  procès-verbaux 
du  Conseil  général  ne  commencerait  qu'en  17î)2. 

On   a  aussi   toute  la  correspondance  du   département. 

Districts.  Les  registres  des  délibérations  et  des  ar- 
rêtés des  districts  de  Bordeaux,  de  Bourg,  de  Cadillac, 
(le  Lesparre  semblent  complets. 

Les  notes  qui  m'ont  été  envoyées  laissent  la  question 
douteuse  pour  celui   de  Libourne. 

Le  registre  de  La  Béole  ne  commence  qu'en  1793.  Il 
an  est  de  même  de  celui  de  Bazas. 

Municipalités  caistonales.  On  a  les  délibérations  dus 
cantons  de  Bordeaux  extra-muros,  de  la  Teste,  Macau, 
Saint-Médard  et  de  Lamarque.    C'est  bien  peu. 

Comités  de  surveillance  et  Sociétés  topulaihes.  Il  y 
a  7  registres  du  comité  de  surveillance  de  Libourne 
(délibérations,  dénonciations,  correspondances,  ans  II 
et  III);  2  registres  de  celui  de  Langon  (1795  à  l'an  IV); 
1    registre   de    celui    de  Pauillac    (an    II). 

Quant    aux   Sociétés   populaires,    on  a  2    registres    de 
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délibérations  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Bordeaux  (1790-1793);  3  registres  du  Club  national 
de  Bordeaux  (ans  II  et  III)  ;  1  registre  de  la  Société 
populaire  de  Blaye  (1791  à  an  II); 

Documents  divers.  Arrêtés  rendus  par  les  représen- 
tants en  missions  dans  le  département  en  l'an  III  (1  regis- 
tre); délibérations  et  procès-verbaux  et  des  sections  popu- 
laires de  Bordeaux  en  l'an  II  (8  registres). 


XII 


Si  on  peut  se  lier  à  une  vue  rapide,  forcément  superfi- 
cielle, telles  sont  les  ressources  et  les  lacunes  qu'offriraient 
les  Arcbives  départementales  et  communales  du  Sud- 
Ouest  à  qui  voudrait  étudier  l'histoire  des  institutions  de 
lu  Révolution  française,  sujet  neuf,  je  le  répète,  et  varié 
entre  tous,  vers  lequel  se  tournera  plus  d'un  de  nos 
jeunes  professeurs,  puisque  la  plupart  des  archivistes 
affectent  de  le  dédaigner  ou  de  l'ignorer. 

Il  faut  d'ailleurs,  pour  ces  études,  des  connaissances 
générales  qu'on  n'acquiert  pas,  semble-t-il,  à  l'Ecole  des 
Chartes. 

A  ce  propos,  et  pour  revenir  à  notre  point  de  départ, 
on  nous  permettra  d'être  surpris  qu'à  cette  école  on  n'en- 
seigne pas  toute  l'histoire  des  institutions  de  la  France. 
Il  y  a  un  cours  dont  c'est  l'objet  :  le  professeur  qui  en 
est  chargé  se  borne,  m'assure-t-on,  à  une  seule  leçoiiy 
au  début  de  l'année,  sur  l'ensemble  de  cette  histoire.  Puis 
il   rentre  dans  le  moyen  âge    pour  n'en  plus  sortir. 

Il  y  a  un  autre  cours  près  de  la  même  école,  créé 
en    1882  :  on   y  fait  une    étude  critique    des   sources  de 
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riiisloire  de  France.  Y  a-t-on  jamais  parlé  de  la  période 
postérieure  à  1789? 

L'École  a  un  org^ane,  la  Bibliothèque  de  VÉcole  dca 
Chartes.  Cette  revue,  comme  l'indique  le  sous-titre  même, 
est  uniquement  consacrée  à  l'étude  du  moyen  âg^e.  Pour- 
quoi? 

Admettons  un  instant  que  le  but  unique  de  l'insti- 
tution de  l'Ecole  des  Chartes  soit  d'enseigner  à  lire  un 
document.  Je  dis  qu'elle  n'atteint  pas  ce  but,  puisque 
presqu'aucun  de  ses  élèves  n'est  en  état  de  lire  les 
documents  d'un  district  ou  d'une  municipalité  can- 
tonale; j'entends  de  les  lire  en  les  comprenant  ou  pour 
les   comprendre. 

Mais  le  but  de  cette  institution  est  plus  élevé,  plus 
large  :  il  s'agit  d'apprendre  à  connaître  les  sources  de 
l'histoire,  d'apprendre  à  s'en  servir,  soit  pour  écrire 
soi-même  l'histoire,  soit  pour  aider  les  autres  à  l'écrire. 

L'Ecole  des  Chartes  n'a  pas  le  droit  de  frustrer  ses 
élèves  d'un  enseignement  qui  leur  facilitera,  s'ils  devien- 
nent archivistes,  plus  de  la  moitié  de  leur  tâche.  Les 
documents  modernes  forment  déjà,  dans  presque  tous  les 
dépôts  départementaux,  une  masse  plus  considérable  que 
les  documents  anciens. 

Si  les  choses  restaient  en  l'état,  si  l'Ecole  des  Chartes 
n'étendait  pas  son  enseignement  jusqu'à  la  période  con- 
temporaine, elle  manquerait  gravement  aux  devoirs 
qu'elle  a  à  remplir  envers  les  études  historiques,  puis- 
qu'aujourd'hui  c'est  elle  seule  qui  doit  fournir  des  archi- 
vistes aux  départements. 

Peut-être  arriverait-il,  si  elle  étendait  son  enseigne- 
ment jusqu'où  elle  doit  l'étendre,  que  les  travaux  de  ses 
élèves  seraient  mieux  inspirés,  mieux  composés,  mieux 
écrits,  et  qu'ils   exerceraient,  par  conséquent,  une    [)lus 
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grande  influence  sur  le  mouvement  historique.  Aujour- 
d'hui, sauf  des  exceptions  que  tout  le  monde  connaît, 
les  travaux  des  élèves  do  l'Ecole  des  Charles  ont  une 
sécheresse,  une  maigreur,  et,  pour  ainsi  dire,  une  sté- 
rilité de  squelettes  (i).  Cette  stérilité,  d'où  vient-elle?  De 
l'ignorance  relative  d'écrivains  élevés  à  lire  dans  une 
loupe  une  écriture  difficile  sans  s'inquiéter  des  idées  ou 
des  faits,  sans  connaître  Tensemble  du  développement 
historique  de  notre  pays. 

Les  chartistes  TÏenl  beaucoup,  et  avec  raison,  des  erreurs 
de  détail  des  historiens. 

Les  historiens  hlâment,  et  ils  n'ont  pas  tort,  l'impuis- 
sance où  sont  quelques  chartistes    de   faire    un  livre. 

Le  remède  n'est-il  pas  que  tous  les  historiens  soient 
des  chartistes  et  que  tous  les  chartistes  soient  des  historiens? 

Je  plains  cet  étudiant  à  qui  on  ne  montre,  au  lieu  de 
l'histoire,  qu'un  parchemin  jauni;  je  me  défie  de  cet 
élève  en  histoire   qui  n'aborde  pas  les  sources  mêmes. 

La  conclusion  de  ces  notes  à  hàlons  rompus,  c'est 
qu'il  semble  urgent  de  créer  à  l'Ecole  des  Chartes  dos 
cours  d'histoire  des  institutions  modernes  et  contempo- 
raines de  la  France  et,  surtout,  de  les  confier  à  des 
hommes  compétents. 

Il  faut  aussi  que  le  diplôme  d'archiviste  ne  soit  accordé 
qu'après  un  examen  où  les  institutions  modernes  et  con- 


(l)  Aucun  archiviste  ue  devra  se  blesser  des  observations  un  peu  vives 
que  les  faits  nous  ont  suggérées.  Ou  ne  critique  pas  les  personnes,  mais 
renseignement  de  l'École  des  Chartes,  dont  les  maîtres  éminents  sont 
les  esclaves  des  programmes  et  des  habitudes.  D'ailleurs,  nos  lecteurs 
savent,  par  expérience,  combien  certains  archivistes  ont  su  s'élever  au- 
dessus  de  l'enseignement  étroit  qu'ils  avaient  reçu  à  l'École,  et  nous  avons 
accueilli  et  apprécié,  comme  il  faut,  les  excellents  travaux  de  MM.  Doinel, 
Duval,  IMolard,  etc.  Nous  ne  parlons  pas  de  M.  Etienne  Charavay  et  de 
quelques  autres  aussi  experts  en  histoire  moderne  qu'en  histoire  du 
moyeu  âge. 


lemporainos  de  la  France  liendronl  autant  de  place  que  les 
instilulions  du  moyen-àge. 

Voilà  du  moins  la  conclusion  qu'appelle  l'ornanisatitin 
actuelle   des    études   supérieures. 

Le  jour  où  nos  archivistes  auront  passé  par  un  ensei- 
gnement large,  les  sources  de  l'histoire  moderne  de  la 
France  seront  autrement  classées  qu'elles  ne  nous  ont  paru 
l'être  dans  le  cours  de  notre  rapide  voyag-e  d'explora- 
tion (1). 


(1)  Ces  pages  sont  extraites,  à  peu  près  textuellement,  de  la  Révolution 
française  du  M  décembre  1887.  Nous  avions  d'abord  donné  la  liste  des 
cantons,  par  chaque  département,  d'après  des  documents  datant  de  1791. 
Depuis,  nous  avons  pu  nous  procurer  le  seul  document  officiel  où  se 
trouvent  des  renseignements  complets  sur  la  division  administrative  de 
la  France  au  milieu  de  la  période  révolutionnaire.  C'est  VElat  rjénéraldes 
déparlemeiits,  districts,  cantons  et  communes  de  la  République  française, 
[Paris],  an  II,  2  vol.  in-folio.  Nous  avons  suivi  ce  texte,  en  tâchant  d'en 
rectifier  l'orthographe,  fort  incorrecte,  quoiqu'il  fût  officiel  et  émanât  des 
administrations  départenitnitales,  auxquelles  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  même  communiqué  les  épreuves  avant  de  donner  le  bon  à  tirer. 


l'aris.  —  Imprimerie  G.   Rougier  et  Cie,  rue  Cassette,  I, 
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